
	
        [image: Couverture de l'epub]
    

    

        

        
            Sous la direction de

        
        Béatrice Hibou
    


    La bureaucratisation néolibérale


    

    
        
            2013
            [image: Logo de l'éditeur DEC]
        

    


    
        Copyright

        
            

    ©  Éditions La Découverte, Paris, 2013


    ISBN numérique : 9782707185983

    ISBN papier : 9782707176493



    En couverture : © Miguel Navarro / Getty Images.


Ce livre a été converti en ebook le 18/11/2014 par Cairn à partir de l'édition papier du même ouvrage.

    Ouvrage numérisé avec le soutien du Centre national du livre.




    Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.


        

        
            
                    
                        
                            [image: Logo CNL]
                        
                    
                    
                        
                            
                                [image: Logo La Découverte]
                            
                        
                    
                    

            

            

        
    


    Présentation

    Qu'est ce que la bureaucratisation néolibérale ? Un mode de fonctionnement qui repose sur un usage systématique de normes, de règles, de procédures, de codes ou de catégorisations, bref de formalités principalement issues d'une certaine conception du marché et de l'entreprise et qui envahissent notre quotidien.
Au-delà des débats normatifs sur le bienfait ou les dangers de ce processus de rationalisation, l'analyse pluridisciplinaire menée dans ce livre suggère que la bureaucratisation néolibérale est l'un des lieux d'énonciation du politique, de l'exercice du pouvoir et de la domination, des luttes et des conflits. Sont alors mis en exergue son ambivalence, ses modalités de diffusion, d'éclatement et de réinvention permanente, ses catégories de compréhension et de mécompréhension, les jeux qu'elle autorise, les façons dont elle s'articule à d'autres logiques. La bureaucratisation néolibérale n'apparaît ainsi pas comme un dispositif stabilisé ; elle est traversée de batailles de pouvoir car s'y opposent des conceptions du monde puisant dans des répertoires et des imaginaires différents.
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Introduction. La bureaucratisation néolibérale, ou la domination et le redéploiement de l’État dans le monde contemporain

Béatrice HibouBéatrice Hibou est directrice de recherches au CNRS (rattachée au Centre d’études et de recherches internationales/Sciences Po). Elle est l’auteure de plusieurs livres dont, à La Découverte, La Force de l’obéissance (2006), Anatomie politique de la domination (2011) et La Bureaucratisation du monde à l’ère néolibérale (2012).





On peut légitimement se demander ce qu’il y a de commun entre la microfinance en Israël, les mesures destinées à rendre les jeunes employables, les pratiques de benchmarking chez Xerox, la reconnaissance de l’innovation par le droit des brevets en Europe, les politiques de restructuration du champ religieux au Maroc, les actions citoyennes et artistiques de dénonciation des effets délétères de la crise des subprimes aux États-Unis, le programme « Éducation pour Tous » au Burkina Faso, les transformations de la régulation sociale et du paternalisme en Europe, la mobilisation des mandarins contre les réformes de l’hôpital en France, le traitement des immigrés et des demandeurs d’asile en Italie et la trajectoire de l’État en Afrique... Bien sûr, tout ce dont il est question ici se passe aujourd’hui, et ces différents exemples illustrent tous une facette de ce moment contemporain qu’on appelle le néolibéralisme. Mais au-delà, ces « cas » particuliers et situés partagent quelque chose de beaucoup plus spécifique : la confrontation de l’action publique, certes, mais aussi, plus largement, de la vie sociale avec des normes, des catégories, des procédures, des opérations de codage et de quantification qui transforment la vie sociale au quotidien.

Une problématisation décentrée de l’État et du pouvoir
Dans la continuité de La bureaucratisation du monde à l’ère néolibérale [1] , l’objectif de ce travail collectif est en effet de mieux comprendre la signification politique et sociale des modalités très diverses de bureaucratisation par les « formalités ». Ces dernières sont les abstractions issues du monde de l’entreprise et du marché mais diffusées à l’ensemble de la société, qui opèrent comme des technologies de pouvoir et constituent ce faisant l’une des facettes du néolibéralisme. Mais en mettant l’accent, davantage que dans l’ouvrage précédent auquel il fait directement suite et écho, sur les façons de comprendre le politique et sur l’exercice du pouvoir, ce livre analyse de façon plus explicite le redéploiement actuel de l’État et les mutations des modes de gouvernement qu’il engendre. De fait, l’observation de lieux, de comportements et de logiques d’acteurs non étatiques est ici intégrée à une problématisation centrée sur les chemins buissonniers du politique. Il nous intéresse en effet de comprendre comment et selon quelles logiques se reconfigurent les relations de pouvoir dans un ordre politique donné, autrement dit, ce que les processus de formalisation toujours plus poussés et d’universalisation d’abstractions pourtant spécifiques nous disent des transformations du politique, des mutations des modes d’intervention de l’État et de l’imaginaire étatique.

En ce sens, cette réflexion s’inscrit dans le sillage de recherches antérieures qui, s’opposant aux thèses du retrait ou de la faillite de l’État, soulignaient sa « privatisation », qu’on devait comprendre non comme sa cannibalisation par des intérêts privés comme on me l’a souvent fait dire à tort, mais comme son réaménagement continu, la poursuite de sa formation, sous l’effet de la libéralisation économique et des privatisations. Ce faisant, ces travaux centraient leur analyse sur la transformation du sens de notions aussi fondamentales pour comprendre le pouvoir que le « public » et le « privé » [2] . D’une certaine manière, nos travaux sur la bureaucratisation néolibérale tentent d’approfondir la signification du « privé » ainsi réifié, en affinant la compréhension de ce qui fait le « privé », en distinguant en lui des acteurs (le marché, l’entreprise, l’entrepreneur individuel, le manager, le juriste, la grande entreprise industrielle, la finance) et donc des processus (la normalisation et la standardisation, la flexibilisation et la sous-traitance, la financiarisation, la managérialisation, la marchandisation) souvent concomitants mais non forcément assimilables [3] . Ils tentent donc de tirer entièrement partie de cette transformation de sens, et dévient le regard de cette catégorie pour le porter vers ce qui permet la diffusion de pratiques et l’universalisation du modèle de rationalisation, à savoir le processus d’abstraction et de mise en forme des façons de penser, de voir et de comprendre.

Les travaux réunis ici sous le terme de « bureaucratisation néolibérale » s’imprègnent également des analyses de l’exercice de la domination. À partir de situations politiques autoritaires [4] , j’avais essayé de montrer comment cette problématique ne pouvait se cantonner à leur dimension coercitive et violente, et que l’adoption d’une conception relationnelle du pouvoir permettait d’enrichir sa compréhension, en intégrant les « constellations d’intérêts [5]  » à travers lesquelles le pouvoir transitait pour dominer, certes, mais aussi à travers lesquelles les uns et les autres « adhéraient » et « obéissaient ». Les réflexions sur la signification politique de la bureaucratisation néolibérale s’inscrivent dans cette lignée en creusant toujours plus l’analyse des « douceurs insidieuses [6]  » au cœur de l’exercice de la domination. Pour ce faire, elles se positionnent en dehors des catégorisations dominantes de la science politique, ou du langage commun, souvent problématiques et en tout cas contraignantes ; elles font ainsi abstraction de la nature des « régimes » analysés, de la qualification de l’État et de leur différenciation qui distingue les situations « autoritaire », « démocratique » ou « en transition », ou encore « développementaliste », « socialiste » ou « libérale ». Elles mettent au contraire l’accent sur les dispositifs et les pratiques qui caractérisent le moment actuel, à savoir la « bureaucratisation néolibérale ».

Cette qualification peut paraître étrange : pourquoi choisir ce terme pour parler de la situation actuelle où des normes, procédures, opérations de codage ou de catégorisation, bref des formalités principalement issues d’une certaine conception du marché et de l’entreprise, prolifèrent, voire « envahissent », le quotidien de nos vies ? Tout simplement parce que, d’une part, ces formalités peuvent être lues comme procédant d’un processus de rationalisation, de la volonté de calculabilité et de prévisibilité, de la recherche de neutralité et d’objectivité… caractéristiques de la bureaucratie, et parce que, d’autre part, ces formalités sont avant tout des abstractions issues du monde du marché et de l’entreprise et diffusées à l’ensemble de la société, on l’a dit, et que cette diffusion de normes, de procédures et de catégories, notamment à l’État, est l’une des caractéristiques du néolibéralisme – même si la bureaucratisation étatique au XIXe siècle a aussi emprunté, au moins partiellement, au mode de gouvernement des entreprises (système des plantations et des compagnies concessionnaires). Ainsi, dans la filiation directe de Marx, de Weber et des grands penseurs de la bureaucratisation, cette dernière est comprise comme « universelle » ; elle ne doit pas être comprise comme une administration, un appareil hiérarchisé propre à l’État, une institution, une structure, mais comme un mode de fonctionnement par formalisation systématique, à travers l’usage de normes, de règles, de procédures, de codes. L’administration étatique, que dans le langage courant on a tendance à appeler bureaucratie pour la critiquer, n’est qu’une des modalités, qu’une des variantes possibles de la bureaucratie. Car les mêmes « libéraux » qui stigmatisent les pesanteurs de l’administration étatique oublient souvent de souligner – non forcément par mauvaise foi, mais parce que leur regard ne permet pas d’identifier ces pratiques comme de la bureaucratie – les lourdeurs du management, le caractère chronophage de la systématisation des pratiques de reporting au sein des entreprises, l’absence de transparence des chiffres et des indicateurs, le formalisme des procédures de normalisation ou de certification ou le surcroît de travail, les « doublons » et l’absence d’efficacité des audits. Ce qui peut paraître paradoxal est en réalité assez logique : la croyance en l’homothétie du « public » et du « privé » et en la supériorité du modèle de l’entreprise et du marché sur tout autre amène à critiquer la spécificité de l’État et de ses modes de fonctionnement et à promouvoir en son sein les pratiques managériales issues du privé. Mais ces pratiques managériales, et plus généralement ces pratiques issues du monde de l’entreprise et du marché, sont aussi des pratiques bureaucratiques.

L’analyse de ce processus peut contribuer à une réflexion de plus long terme sur l’exercice du pouvoir et sur l’État. Car même si la bureaucratie ne lui est pas spécifique, même si nous ne nous contentons pas, loin de là, d’observer le champ étatique, c’est la signification politique de cette forme particulière de bureaucratisation qui nous intéresse dans une vision dynamique de l’État et de l’exercice du pouvoir. C’est la raison pour laquelle les termes de « gouvernance » ou de « gouvernabilité », qui sont souvent utilisés dans la littérature, dans les propos experts et politiques comme dans les médias pour analyser ce processus, doivent être considérés comme des pratiques discursives du néolibéralisme parmi d’autres, des expressions langagières et idéologiques qui mettent en lumière la conception politique du néolibéralisme, et notamment de sa bureaucratisation. Ce ne sont pas des concepts analytiques. La doxa néolibérale présente le respect de ces normes, règles, procédures bien particulières comme l’expression de la « bonne gouvernance », en voyant dans ces formalités de simples techniques. Elle met l’accent sur l’universalité de la rationalité économique, et plus précisément entrepreneuriale, sur la dimension technocratique de ce processus et sur son efficacité, sa sécurité et sa moralité, dans une vision dépolitisée du gouvernement qui est une forme très idéologique d’analyse du politique. Les experts, gestionnaires et autres technocrates de la vie en société cherchent quant à eux à synthétiser et à faire apparaître de grands principes, eux aussi universels, susceptibles de rendre les situations, qu’elles soient publiques ou privées, « gouvernables ». Là encore, cette priorité donnée au pragmatisme et à l’efficacité économique sur toute autre rationalité politique représente un choix fort, celui d’une approche instrumentaliste et utilitariste du pouvoir, et légitime un ordre. Au contraire, en nous inscrivant dans la conception foucaldienne du pouvoir et en reprenant le concept de gouvernementalité, nous montrons que la bureaucratisation néolibérale est l’un des lieux d’énonciation du politique, de l’exercice du pouvoir et de la domination, des luttes et des conflits, des rapports de force entre acteurs aux positions différentes, voire incompatibles. Nous analysons donc avant tout son ambivalence, ses modalités de diffusion, d’éclatement et de réinvention permanente, ses modalités de compréhension et de mécompréhension, les jeux qu’elle autorise, les façons dont elle s’articule à d’autres logiques.

Une conception relationnelle de la domination et de l’obéissance
Conceptualiser aujourd’hui la bureaucratisation comme l’une des problématiques légitimes du politique, c’est voir les catégories, les normes, les procédures, les formalités caractéristiques du néolibéralisme comme des élaborations formées dans des rapports de force, dans des volontés de pouvoir, dans des conflits – des élaborations qui ne sont ni fixes ni inertes, mais qui vivent, sont investies par la vie quotidienne. C’est donc aussi chercher à comprendre comment elles continuent sans cesse à se transformer, à se modeler et ce faisant à façonner l’exercice du pouvoir et de la domination au gré de la poursuite de ces rapports de force, de ces luttes, et des compromis, alliances, oppositions qu’elles suscitent. La bureaucratisation néolibérale n’est pas un dispositif stabilisé ; elle n’est pas même un ensemble de pratiques caractéristiques d’un type de gouvernement ou d’un type d’exercice du pouvoir. Elle est un point d’entrée, un microcosme – aussi proliférantes que soient ses manifestations – à partir duquel penser les modalités d’insertion dans la société. En ce sens, elle permet d’observer la formation d’un champ autour duquel et dans lequel se jouent des batailles de pouvoir, s’expriment des conflits de légitimité, s’articulent (ou s’opposent) des compréhensions et des lectures qui puisent dans des répertoires et des imaginaires différents.

Il est impossible dans ces conditions d’adhérer à une vision univoque de la bureaucratisation néolibérale. Je ne m’appesantirai pas ici sur la thèse qui voit la bureaucratisation comme un bienfait, parce qu’elle ne perçoit pas ce processus en ces termes. Elle récuse l’idée même de bureaucratisation pour comprendre ces formalités et la diffusion des principes de management, de marchandisation et de privatisation en termes de modalités techniques de gestion de la chose publique. Ce faisant, elle refuse d’une certaine façon le débat politique même si, implicitement, la bureaucratisation apparaît sous ses traits comme une modalité d’émancipation et de justice par égalité des chances. En revanche, il me semble important de revenir sur l’interprétation selon laquelle la bureaucratisation néolibérale est une modalité de la domination et de la coercition, car c’est elle qui guide le débat politique sur la question. Dans une conception de la domination par le haut, les discours critiques sur la bureaucratisation de la vie quotidienne comme du monde du travail rendent généralement responsables soit l’État et l’appareil administratif, soit le « grand capital », à commencer par la finance, les grands cabinets juridiques et les multinationales. Au contraire, en réfléchissant à partir des « petits riens » quotidiens, de situations localisées et historiquement situées, en considérant l’enchevêtrement de différents répertoires (d’action, mais surtout de compréhension et d’imaginaires), nous développons une conception relationnelle – et donc hautement complexe, ambivalente et mouvante – de la domination et de l’obéissance. « Le tyran » – qu’il s’incarne dans un projet réformateur technicien, dans une volonté de contrôle, de maîtrise et de normalisation, ou dans une ambition d’hégémonie économique – « asservit les uns par les autres [7]  » : la bureaucratisation néolibérale n’est une pratique de domination que parce qu’elle transite par des « constellations d’intérêts » mouvantes et sans cesse en recomposition. Autrement dit, ce que nous montrons à travers des situations totalement disparates, des points d’entrée pointus et parcellaires, ou au contraire l’insertion de moments particuliers dans une fresque plus ambitieuse retraçant la trajectoire des pratiques sociales, c’est que « la bureaucratie néolibérale » ne s’incarne pas dans des acteurs ou des groupes strictement définis et bien délimités, mais que d’une certaine manière, nous sommes tous des bureaucrates, et parfois nos propres bureaucrates. Ou, pour le dire autrement, nous sommes tous des vecteurs, des médiateurs, des acteurs plus ou moins conscients de ce processus et nous participons à la diffusion de ces formalités, même si nous pouvons simultanément en être des victimes. Les raisons en sont multiples.

Parfois, la bureaucratisation s’approfondit comme par elle-même, du fait du développement de technologies dont les dimensions sociales et politiques sont sous-estimées, voire invisibles, comme c’est le cas avec les nouvelles technologies de l’information, ou avec la « marchandisation » croissante de la vie en société : le marché et ses règles pénètrent des pans de plus en plus nombreux de la vie sociale sans que nous en soyons toujours très conscients. Parfois, nous pouvons exiger la mise en place de normes ou de règles au nom de la sécurité ou du principe de précaution, au nom de la justice et de l’égalité, au nom d’une meilleure maîtrise de la consommation, de la production, de la vie en société ou de l’exercice du pouvoir, au nom de la transparence et de la démocratie. Parfois, nous ne faisons que rendre leur application plus aisée car le respect de ces règles et principes formels d’action facilite le travail ou la vie en communauté. Ce n’est pas parce qu’elles contraignent (que l’on en soit ou non conscient), qu’elles ne nous arrangent pas : souvent, les normes et règles nous facilitent la vie en nous épargnant des interrogations continuelles sur ce que nous devons faire ; elles permettent le travail en commun, surtout dans un monde où les professions sont fortement segmentées, et la communication, dans un monde globalisé. Parfois, l’invention et l’affinement constant de telles procédures constituent des activités rémunératrices, elles alimentent même certains marchés, par exemple celui très florissant des experts, et constituent des modes d’affirmation professionnelle. Parfois, la « participation bureaucratique » est plus subtile ; elle n’est pas forcément intentionnelle et pensée. L’on peut suivre et donc légitimer des normes et des procédures au nom des exigences du métier, en intégrant des contraintes qui sont alors estimées indépassables, en les considérant comme mineures et inoffensives, en ne percevant pas leur dimension normalisatrice ou réductrice, ou en les considérant comme un moindre mal. Plus contre-intuitif encore, l’opposition affirmée contre l’ordre néolibéral peut alimenter et consolider la bureaucratisation de l’ordre du marché et de l’entreprise, tandis que la mobilisation d’imaginaires propres à chaque société ou région peut alimenter, ou au contraire freiner, ce processus. On pourrait multiplier les exemples. Mais ce que nous soulignons, c’est qu’il est simpliste et problématique de voir la bureaucratisation néolibérale comme l’expression d’un grand projet, de nature économique – la volonté de puissance d’un certain capitalisme – ou de nature politique et institutionnelle – un instrument d’une décision, du désir de contrôle de l’État, autrement dit le produit des seules politiques publiques ou de stratégies pensées et cohérentes. La vie sociale est beaucoup trop complexe pour être le résultat de la volonté délibérée de politiques, hauts fonctionnaires ou dirigeants de grosses sociétés privées. Elle est faite de l’enchevêtrement de millions d’intentionnalités et de non-intentionnalités. D’où l’importance des idées wébériennes de « constellation d’intérêts » et de « complications ». Le modèle néolibéral est fonctionnel parce qu’il autorise à s’exprimer et fait se rencontrer des visions, des attentes ou des volontés très différentes.

Ce qui ne veut pas dire que l’on soit pour autant dans un mouvement tendanciel inéluctable, ou que des oppositions frontales, des remises en cause fondamentales ne soient pas possibles, tout simplement parce que la bureaucratisation néolibérale est bien évidemment l’expression d’un certain ordre politique, qui n’est pas forcément partagé en dépit de l’omniprésence de la thématique du consensus [8] . Il ne fait pas de doute que cette diffusion de normes, de procédures et plus généralement de formalités issues du monde du marché et de l’entreprise constitue l’une des modalités de la contrainte, voire de la coercition : la montée en universel, la mise en catégories et en concepts sont des déclinaisons supplémentaires et plus subtiles encore de domination. La normalisation est sans doute l’une des figures les plus emblématiques de la bureaucratisation néolibérale : elle incarne un pouvoir contraignant, elle exerce un contrôle et une discipline accrue par l’usage extensif et proliférant de règles d’encadrement et de procédures indépassables, dans le monde du travail comme dans la société industrielle tout entière puisqu’elle ne s’impose pas seulement aux ouvriers et employés, mais aussi bien aux consommateurs, aux clients, aux fournisseurs, aux sous-traitants, aux intermédiaires, aux bénéficiaires, aux financiers, aux prestataires, aux contribuables, aux abonnés ou aux usagers. Le savoir statistique et la quantification permettent des évaluations permanentes des individus, la mise en comparaison non moins systématique des actes individuels, la définition d’objectifs et de standards d’efficacité pour chaque acte. Les principes de traçabilité et de codage, la mise en catégories et en formats sont des dispositifs violents, de même que l’audit qui formalise et individualise l’idée du devoir de rendre des comptes : il structure l’action gouvernementale comme l’action économique ou sociale en encadrant la vie des institutions à travers les individus qui les composent. La dimension coercitive et violente de ce processus de bureaucratisation néolibérale ne peut être niée.

Mais il serait incomplet d’en rester à cette seule lecture. D’une part, la domination bureaucratique est plus subtile et souvent imperceptible. Elle passe alors moins par le contrôle et la mise en place de mécanismes explicites de surveillance, voire de coercition, même en partie invisibilisés, que par le retrait et l’éloignement, la désaffection et le détachement. C’est la question classique de la production de l’indifférence, qui prend une dimension nouvelle avec l’éclatement de la bureaucratie en de multiples dispositifs (et non pas en institutions ou mécanismes bien circonscrits) et avec les principes d’empowerment et de responsabilité individuelle. D’autre part et surtout, la bureaucratisation, aussi productrice de contrôle et d’assujettissement soit-elle, ne peut être comprise comme extérieure à la société, je viens de le rappeler. Elle se déploie à travers les acteurs qui en sont la cible et qui, consciemment ou non, sont parties prenantes de ce processus. Ce qui rend la notion de biopouvoir, souvent mobilisée par les détracteurs du néolibéralisme, utile mais insuffisante si l’on n’y adjoint pas celles de subjectivation, d’imaginaires, de vagabondages et de patchwork du quotidien. La domination et la violence sont des réalités, mais les résistances, les contre-conduites, les luttes et les conflits ne le sont pas moins, qui ouvrent des brèches dans ce processus. Aujourd’hui, l’on voit monter en puissance une critique de cette bureaucratisation. Elle s’exprime dans la revendication d’autres logiques de métiers, dans la recherche d’alternatives dans les modes de vie, dans le rejet d’un certain nombre de normes et de procédures. La bureaucratisation est devenue un lieu de conflit, d’opposition, de tensions.

On est donc davantage dans une situation caractérisée par l’inachèvement de ces tendances coercitives et normalisatrices de la bureaucratie néolibérale. Et cela du fait des ambivalences précédemment soulignées et des conflits maintenant rappelés. Mais aussi pour une autre raison : c’est que la vie quotidienne ne peut se résumer à ces formalités. Certes, nous sommes envahis par des formalités, mais simultanément, les informalités – à comprendre comme ce qui n’a pas été formalisé, ce qui n’est pas devenu normes, principes et règles à suivre – sont indispensables au fonctionnement de la vie en société et constituent autant de tendances qui peuvent converger avec celles, elles-mêmes plurielles, de la bureaucratisation néolibérale, mais qui peuvent tout aussi bien diverger par rapport à ces dernières.

La conceptualisation en termes de bureaucratisation néolibérale permet donc de penser l’exercice du pouvoir et de la domination de multiples manières. Mais nous avons choisi de présenter ces différentes contributions à partir de deux thématiques qui s’entrecroisent inévitablement dans la vie comme dans les textes : les arts-de-faire et le langage bureaucratiques. L’analyse minutieuse de certaines formalités – ou de dispositifs et de pratiques œuvrant à travers des techniques et des langages – met certes en évidence des processus de standardisation, de normalisation et de domination, mais montre simultanément que la créativité et l’inventivité y sont tout aussi présentes. Celles-ci ouvrent des marges de man œuvre qui sont l’une des portes d’entrée pour analyser les dialectiques du contrôle et de la liberté, de la dépolitisation et de la responsabilisation, et l’ambivalence des processus de subjectivation et de mobilisation de divers imaginaires.

Arts-de-faire bureaucratiques
La première porte d’entrée peut être résumée, en reprenant bien évidemment le vocabulaire de Michel de Certeau, dans les « arts-de-faire » bureaucratiques [9] . La bureaucratisation néolibérale apparaît en effet comme un processus de « mise en forme [10]  », une mise en forme spécifique, par des techniques qui sont issues d’un certain processus social de production et qui sont utilisées dans des pratiques sociales. L’analyse de cette mise en forme dit beaucoup des conceptions du pouvoir et des rapports de force au sein de la société. Autrement dit, la « forme » dit beaucoup du « fond », la forme est indissociable du fond.

Le processus de bureaucratisation passe par un système de savoirs et de savoir-faire considérés comme les « bonnes manières » à suivre et qui s’institutionnalisent dans des normes, dans des procédures, dans des programmes. Ces derniers sont destinés à éduquer individuellement les clients, les fournisseurs et les travailleurs, les emprunteurs et les consommateurs, mais aussi bien les entrepreneurs en herbe, les fonctionnaires ou le personnel religieux, les inventeurs ou les membres associatifs. Ils entendent ainsi inculquer et diffuser des « tours de main » (Charles-Henry Frouart) qui sont aussi des règles du jeu et de jeux avec les règles. La formation, ou de façon plus large, le travail pédagogique est un élément central de la bureaucratisation en tant que stratégie de persuasion, d’enrôlement, d’investissement, en tant que processus de diffusion de dispositifs techniques, juridiques, économiques et donc normalisateurs, mais aussi de façons de comprendre et de problématiser. Autrement dit elle permet la diffusion de formes spécifiques de savoir pour « faire taire les incrédules » (Isabelle Bruno), notamment grâce à l’élaboration d’une « bureaucratie du croire » (Mohamed Tozy). Cette diffusion se réalise à travers des techniques, mais aussi à travers un langage, un discours, la construction de relations de causalités… L’« assemblage pédagogique » (Adriana Kemp et Nitza Berkovitch) qui émerge ainsi est une élaboration bureaucratique en ce sens qu’il entend soumettre la réalité à des formalités abstraites et simplifiées, réduire l’enchevêtrement de relations à des causalités simples et standardisées, occulter la complexité et l’ambivalence des relations sociales en les technicisant et en les mécanisant. C’est incontestablement un travail idéologique, avec ses effets de pouvoir et ses pratiques de domination dont la « logique d’anticipation et de prévision » (Irene Bono) est fondamentale pour structurer le champ de l’action sociale.

Mais cette éducation est tout sauf évidente : pour peu que l’on entre dans la technicité de ces formalités, que l’on fasse attention aux détails dans le quotidien de leurs pratiques et aux aléas de leur vie, qu’on intègre leur diffusion dans une trajectoire plus longue et surtout plus globale de l’exercice du pouvoir, on s’aperçoit qu’elles se heurtent aussi à des imprévus, qu’elles entrent en conflit avec d’autres préceptes, ou avec d’autres répertoires d’action, qu’elles sont comprises différemment selon les moments, les acteurs, les situations, les rapports de force. Surtout, elles contiennent en elles-mêmes des occasions de contournement, des incohérences sur lesquelles jouer, des insatisfactions qui rendent possibles, dans certaines occasions, les renversements. Pour entrer dans ces « complications », nous avons essayé de suivre, autant que faire se peut, la « carrière [11]  » de certaines de ces formalités les plus importantes, leur matérialité aussi, ainsi que leurs logiques de fonctionnement. Il s’est en effet agi de mieux saisir la pluralité des perspectives et des desseins qu’elles intègrent, les différents éléments de l’action sociale qu’elles incorporent, y compris des stratégies de déplacement, de dépassement et de contre-conduite, et leur « puissance d’agir propre [12]  ». Nous avons également essayé d’intégrer l’analyse de ces formalités dans l’ensemble plus large que constitue la vie en société. Car le danger de se concentrer sur ces formalités néolibérales, c’est de négliger d’autres formes, d’autres « mises en forme », d’autres relations sociales qui ne sont pas forcément abstraites et qui ne se montrent pas forcément dans l’art néolibéral de gouverner sans pour autant être absentes ni même marginales dans le gouvernement des hommes, des biens et des territoires.

La force du langage
La seconde porte d’entrée est celle du langage, entendu tout à la fois comme modalité d’énonciation du politique par un lexique et une terminologie qui produisent des effets, donc comme « construction bureaucratique du réel » (Boris Samuel), mais aussi comme expression de l’imaginaire politique et de son économie politique. La langue joue un rôle singulier dans l’exercice du pouvoir en définissant les contours des problématiques et des expressions légitimes du politique. La bureaucratisation apparaît ainsi comme l’un des répertoires dominants de la médiation politique, l’un des principaux référentiels autour duquel aujourd’hui se nouent les relations sociales, les conflits et les négociations et se jouent les inégalités et les exclusions, créant ainsi un système collectif de représentation du réel qui est au centre de l’exercice de la domination.

Appréhender le politique en ces termes permet de diversifier notre compréhension du monde contemporain. Cela ouvre, par exemple, la voie à une compréhension des réformes néolibérales au-delà de la vulgate du laisser-faire ou de la collusion entre intérêts publics et intérêts privés. Cette approche suggère au contraire l’ampleur et la diversité des formes de redéploiement de l’intervention étatique, à travers notamment les jeux qu’autorise la « dialectique entre naturalisme économique et polarisation morale » (Massimo Cuono), ou la « multiplication de hiérarchies internes » et les logiques de « réfraction », éclatement et recomposition (Frédéric Pierru). Cela permet aussi de mieux saisir l’ambivalence de l’exercice du pouvoir, en faisant apparaître le « complexe bureaucratique » d’autant plus difficile à saisir que « personne ne détient le pouvoir » (John Hulsey) ou le « labyrinthe de signes, de fétiches linguistiques, de normes, de notions (pseudo-)scientifiques » (Roberto Beneduce et Simona Taliani) qui structurent l’action étatique. Cela met en outre en lumière la prégnance de l’imaginaire bureaucratique, qu’il prenne la forme de l’imaginaire de l’État, de celui de la rationalité, du progrès, de la modernité ou de la sécurité. Les projets bureaucratiques (les politiques publiques, les stratégies d’entreprise, les processus de financiarisation) ne trouvent leur force que parce qu’ils entremêlent registre de la rétribution matérielle et registre de la gratification symbolique ou éthique. La « cité bureaucratique » (Jean-François Bayart) doit ainsi être comprise comme la rencontre entre la matérialité de ces formalités, l’énonciation bureaucratique du politique et l’imaginaire, entendu comme « interaction » entre héritage et innovation. Ce qui permet de comprendre, aussi, qu’on ne peut analyser la bureaucratisation sous le seul prisme de la domination et de l’instrumentalisation, ou sous le seul prisme de l’obéissance et de l’adhésion, mais en prenant en compte les interactions entre l’un et l’autre.

Appréhender le politique en ces termes construit également de la cohérence et du contrôle par la diffusion d’un langage commun qui, dans un processus de réduction de sens, acquiert une signification politique. La bureaucratisation néolibérale est de la sorte aussi une idéologie, dont les fondements ne sont jamais examinés parce qu’ils apparaissent évidents à tout le monde. C’est le propre de l’idéologie que d’être une modalité de la mise en forme, de la présentation, de l’interprétation de la vie en société. Le langage bureaucratique convoque ces « formules rituelles, quasi-magiques » dont Marcuse a montré qu’elles immunisaient des contradictions, empêchaient la pensée et la conceptualisation [13]  ; mais simultanément ce langage est d’une grande force parce qu’il permet de partager, de structurer notre appréhension de la vie en société. Dans une société aussi complexe que la nôtre, il est difficile d’expliciter les compréhensions subjectives, les répertoires d’entendement mobilisés et les imaginaires qui font sens alors que tout doit être transparent et qu’il faut rendre des comptes – tout comme il est difficile d’expliquer aux autres ce que fait chaque professionnel dans son métier. Pour cela, comme pour la plupart de ce qui prête à discussion, le recours à des outils issus d’un modèle que l’on croit connaître (en l’occurrence celui du marché et de l’entreprise, celui du management et de l’industrie) donne l’impression de faciliter l’échange. Ce faisant, il cultive les malentendus et les ambivalences. L’idéologie se situe ainsi dans la production même de la bureaucratisation néolibérale (comme l’illustre la construction du concept de gouvernance discuté plus haut), mais elle ne peut être comprise comme quelque chose de définitif, de stable, voire d’inerte. L’idéologie elle-même doit faire l’objet d’une analyse « par le bas » qui prenne en compte les chemins multiples de sa vie quotidienne. C’est ce que proposent les textes ici rassemblés en montrant que le langage des formalités néolibérales – qui, par nature, est un langage anti-historique, anti-localisé, anti-spécifique puisqu’il est issu d’une abstraction qui se veut universelle – non seulement n’est pas immuable, mais qu’il interfère avec d’autres langages et avec d’autres processus, d’autres logiques d’action, d’autres consciences, d’autres subjectivités ou imaginaires. Le langage des formalités néolibérales est sensible aux jeux de pouvoir, aux rapports de force et aux contextes historiques dans lesquels il se déploie ; il donne à voir des situations hétérogènes et disparates, malgré l’uniformité des formules et des expressions.

Montée en généralité : l’universalisation par réinvention de la différence [14] 
Le défi de la montée en généralité est mené à travers des exemples hétérogènes qui s’ancrent dans des situations nationales ou régionales allant de l’Afrique à l’Europe, en passant par les États-Unis, le Maghreb et le Proche-Orient. Les entrées sont multiples et ressortissent à des procédures techniques, celles du management et du new public management, et notamment du benchmarking, de la quantification et de l’évaluation, des études économiques et des cadres budgétaires, du droit et plus particulièrement du droit de la propriété intellectuelle, des manuels de procédure dans le domaine de la microfinance mais aussi des partenariats et des marchés publics. Les analyses proposées tentent de suivre la mise en œuvre concrète de croyances idéologico-politiques – à l’instar de la participation, de l’empowerment, de la reddition des comptes, de l’efficacité – et de dynamiques sociales – comme l’illustrent les analyses des imaginaires politiques, du traitement des corps migrants, du capitalisme, du religieux, de la propriété intellectuelle ou de la politique de l’emploi.

Ce travail collectif prétend partir des « petits riens », des détails de la vie quotidienne, d’une formalité, d’un dispositif, d’une politique, d’un processus à partir d’une analyse localisée et historicisée pour montrer la signification politique d’une des principales facettes du néolibéralisme. Il analyse les processus d’abstraction propres à la bureaucratisation néolibérale de façon non abstraite. Il revendique son caractère de patchwork en collectant des exemples hétérogènes, des situations économiques, géographiques, historiques disparates, des approches disciplinaires et des assemblages intellectuels différents, tout en prétendant mettre en exergue de grandes lignes de cohérence et monter en généralité. Il entend simultanément dénoncer les apories du principe d’universalité véhiculé par les formalités néolibérales et revendiquer le caractère général des démonstrations faites sur des cas particuliers. Il met l’accent sur les trajectoires historiques en montrant que seule la contextualisation permet de lire tous les enjeux politiques du processus de bureaucratisation néolibérale, mais il suggère en même temps l’intérêt d’adopter une problématisation commune. C’est, espérons-le, ce patchwork d’exemples hétéroclites, et pour certains d’entre eux incongrus, qui renouvelle l’analyse de l’art néolibéral de gouverner.

Cette ambition ne peut évidemment s’épanouir en si peu de pages et en si peu de temps. Ce livre n’est qu’une ébauche de ce que pourrait être un travail collectif plus approfondi qui revendique cette approche simultanément comparative et le plus finement possible localisé. Sans vouloir donner une vision exhaustive des situations contemporaines, il entend cependant mettre en évidence un processus qui exprime la particularité de l’exercice contemporain de la domination qui s’incarne, de multiples manières, dans cette bureaucratisation par les formalités issues du marché et de l’entreprise.



Bibliographie
	BAYART J.-F. (1996), L’Illusion identitaire, Fayard, Paris.

	BOÉTIE (DE LA) É. (1993), Le discours de la servitude volontaire, Payot, Paris.

	CERTEAU (DE) M. (1980, rééd. 1994), L’invention du quotidien, t. 1. Les arts de faire, Gallimard, Paris.

	CITTON Y. 2013, « Le démon de la bureaucratie néolibérale », La Vie des livres, n° 10, mars-avril, p. 3-10.

	DOBRY M. (2003), « Légitimité et calcul rationnel. Remarques sur quelques “complications” de la sociologie de Max Weber », in FAVRE P., HAYWARD J., et SCHEMEIL Y. (dir.), Être gouverné. Hommages à Jean Leca, Presses de SciencesPo, Paris, p. 127-147.

	FOUCAULT M. (1975), Surveiller et punir. Naissance de la prison, Gallimard, Paris.

	HARPER R. (1998), Inside the IMF. An Ethnography of Documents, Technology and Organisational Action, Academic Press, San Diego.

	HIBOU B. (dir.) (1998), « La privatisation de l’État », Critique internationale, n° 1, octobre, p. 128-194.

	HIBOU B. (dir.) (1999a), La Privatisation des États, Karthala, Paris.

	HIBOU B. (dir.) (1999b), « L’État en voie de Privatisation ? », Politique africaine, n° 73, mars, p. 6-121.

	HIBOU B. (2006), La Force de l’obéissance. Économie politique de la répression en Tunisie, La Découverte, Paris.

	HIBOU B. (2011), Anatomie politique de la domination, La Découverte, Paris.

	HIBOU B. (2012), La bureaucratisation du monde à l’ère néolibérale, La Découverte, Paris.

	LAUTIER B. (2008), « “Qui ne dit mot consent. Qui consent ne dit mot”. L’usage du mot “consensus” dans le vocabulaire du développement », Économie et Institutions, n° 12, 1er semestre, p. 46-71.

	LE TEXIER T. (2011) « Foucault, le pouvoir et l’entreprise. Pour une théorie de la gouvernementalité managériale », Revue de philosophie économique, vol. 12, p. 53-85.

	MARCUSE H. (1968), L’Homme unidimensionnel, Minuit, Paris.

	THÉVENOT L. (1992), « Jugement ordinaire et jugement de droit », Annales ESC, n° 6, p. 1279-1299

	WEBER M. (1968), Economy and Society, Bedminster Press, New York.




Notes du chapitre
[1] ↑ HIBOU 2012.

[2] ↑ HIBOU (dir.) 1998, 1999a et 1999b.

[3] ↑ Ce point a par exemple été souligné par LE TEXIER 2011.

[4] ↑ HIBOU 1996 et 2011.

[5] ↑ WEBER 1968 ; DOBRY 2003.

[6] ↑ FOUCAULT 1975.

[7] ↑ BOÉTIE (DE LA), 1993, p. 214.

[8] ↑ LAUTIER, 2011.

[9] ↑ CERTEAU (DE) 1980 (1994).

[10] ↑ THÉVENOT 1992.

[11] ↑ HARPER 1998.

[12] ↑ CITTON 2013.

[13] ↑ MARCUSE 1964, p. 113.

[14] ↑ Voir la conclusion de BAYART 1996.


        I. Les arts-de-faire bureaucratiques


1. Gouvernance pédagogique et financiarisation de la vie quotidienne. La fabrique de la microfinance pour les femmes marginalisées en Israël

Adriana KempAdriana Kemp, professeure de sociologie à l’université de Tel Aviv, travaille sur la sociologie de l’État et de la société civile ainsi que sur les migrations de travail et la citoyenneté. Elle est co-auteure (avec Rebeca Raijman) de Foreigners and Workers. The Political Economy of Labor Migration in Israel (HaKibbutz Hameuchad Press and Van Leer Institute of Jerusalem, 2008) et a co-dirigé Israelis in Conflict. Hegemonies, Identities, Challenges (Sussex University Press, 2004) ainsi que Citizenship Gaps in Israel (Hakibbutz Hameuchad, 2008).



Nitza BerkovitchNitza Berkovitch, professeure de sociologie à l’université Ben Gurion de Beer-Shev’a, travaille sur les droits de l’homme, les femmes et les ONG dans une perspective de sociologie politique et économique. Elle est l’auteure de From Motherhood to Citizenship (Johns Hopkins University Press, 1999) et a co-dirigé Gender, Space and Periphery. Women of the Negev (Ben Gurion University Press, 2005) et In/Equality (Ben Gurion University Press, 2004).





« Tous les êtres humains possèdent un don inné, celui de la survie. Le fait que les pauvres soient vivants prouve à lui seul leurs capacités. Ils n’ont pas besoin que nous leur apprenions à survivre. Plutôt que de perdre notre temps à leur enseigner de nouvelles compétences, nous avons donc décidé d’utiliser celles qu’ils possédaient déjà. L’argent qu’ils gagnent alors devient un outil, une clé qui leur donne la possibilité d’explorer l’intégralité de leur potentiel. »
M. Yunus, A. Jolis, Vers un monde sans pauvreté, 1997.

L’accès des pauvres au capital financier est la marque de fabrique de la « révolution » de la microfinance introduite par le fondateur de la Grameen Bank, cette « banque des pauvres » qui, dans les années 1970, a établi la microfinance comme stratégie alternative de développement économique dans les pays en voie de développement. Au même moment, la microfinance, et plus largement la micro-entreprise, étaient également introduites dans les pays développés, adoptées par la Banque mondiale et inscrites à l’agenda global de puissantes organisations internationales, se développant tant en termes géographiques qu’opérationnels [1] . Cependant, parallèlement à cette expansion de la microfinance et de la microentreprise, un vaste système de savoir et d’institutions se développait. Il remettait implicitement en cause l’idée, défendue par Yunus, d’un « don inné pour la survie » dont les pauvres seraient « naturellement » dotés. Plus récemment encore, une approche « intégrée » a émergé au sein de l’industrie de la microfinance : elle ne se limite pas à fournir des services financiers mais encourage aussi le renforcement des connaissances et des capacités des bénéficiaires [2] . Le passage d’une vision restreinte du capital « financier » à celle, plus large, insistant sur la valeur ajoutée du capital « humain » et « social » dans l’arène de la microfinance a entraîné le développement d’une grande variété de programmes de formation des adultes qui ciblent particulièrement les femmes. Ceux-ci visent le développement de leurs connaissances entrepreneuriales, l’inculcation d’une « culture » de l’épargne et de l’autonomie, et leur « alphabétisation » financière, tout ceci étant considéré comme fondamental pour l’intégration sociale des groupes marginalisés à travers les institutions du marché [3] .

Cette contribution traite de la mise en place et du développement de programmes de formation de ce type en Israël ainsi que de leur signification et de leur importance dans un contexte de « bureaucratisation néolibérale ». Nous avons découvert ces programmes lors d’une enquête de terrain consacrée à l’émergence de la microfinance et de la microentreprise en Israël en tant que champ social distinct englobant une variété d’organisations et de projets opérant sous le large label Women’s Economic Empowerment (empowerment économique des femmes). En reconstituant les logiques sous-tendant la microfinance, en identifiant ses principaux acteurs et leurs façons de comprendre et d’interpréter leurs propres actions, nous avons pris conscience qu’une dynamique institutionnelle majeure tournait autour de l’établissement de programmes pédagogiques. Ces derniers ont fleuri depuis une dizaine d’années en Israël en réaction aux politiques néolibérales qui se sont traduites par un recul drastique de l’État-providence et par la mise au travail forcée des chômeurs (workfare), augmentant la précarisation et la pénalisation des classes populaires et, tout particulièrement, des femmes. Ces programmes visent à faire de l’alphabétisation financière et à transformer les femmes pauvres en citoyennes productives à travers les activités génératrices de revenus et les programmes de microcrédit et de micro-entreprise.

Si la signification de l’« empowerment économique » des femmes qui émergeait de notre terrain était difficile à cerner, son but explicite, tel qu’il était formulé par les ONG qui le promouvaient, était d’offrir aux femmes les moyens pratiques de surmonter les effets nocifs des transformations néolibérales et d’élaborer des formes alternatives d’économie, « sociales » et « féministes ». Nous montrons cependant que la critique des politiques néolibérales émise par les ONG n’a pas simplement reproduit le raisonnement néolibéral centré sur les bienfaits de l’économie de marché, mais que le « tournant éducationnel » promu par ces mêmes ONG autour de la microfinance est devenu une arène cruciale pour la production active de normes et de techniques rendant les mondes financiers et entrepreneuriaux « naturels », « nécessaires », et même « progressistes » dans le contexte de la lutte des femmes contre l’inégalité. À travers cette étude de cas sur le Women’s Economic Empowerment et les ONG de microfinance [4] , nous mettons en évidence l’existence de deux dynamiques de bureaucratisation néolibérale étroitement articulées. Le pouvoir de socialisation des pratiques pédagogiques liées à la microfinance permet tout d’abord à ces ONG de devenir des agents majeurs de la financiarisation de la vie quotidienne des femmes marginalisées et de leur transformation en « sujets financiers », c’est-à-dire en individus compétitifs, autonomes, formés au repérage des opportunités et au calcul de la prise de risque, en somme, en individus en mesure de participer aux nouvelles formes, libérales, de marché et de société. Ensuite, parce que la critique féministe des politiques libérales produite par les ONG s’approprie l’idée que les outils financiers sont des moyens de lutte contre l’exclusion de genre, elle ne remet pas en cause mais au contraire nourrit et consolide la normalisation du marché et de l’entreprise en tant que lignes de conduite rationalisées tout en s’opposant à l’ordre néolibéral [5] .

Financiarisation, exclusion financière et bureaucratisation néolibérale
La bureaucratisation néolibérale est l’une des expressions de l’exercice de la domination dans les sociétés contemporaines. Béatrice Hibou a montré que les contours de ce phénomène, par ailleurs extrêmement hétérogène et envahissant, suivent entre autres les lignes de la domination croissante de la rationalité technique, de la formalisation du gouvernement à distance, et de l’intensification des opérations d’abstraction (le gouvernement de et par le chiffre). Si aucun de ces éléments n’était auparavant inconnu du fonctionnement de la bureaucratie, la nouveauté et le caractère « néolibéral » des configurations bureaucratiques contemporaines sont incarnés par l’« envahissement » de l’économie, du politique et de tout le tissu social par les normes, les valeurs et les formes de savoir du marché et de l’entreprise [6] . Cet « envahissement » n’est nulle part plus patent que dans l’emprise de la financiarisation croissante de la société et de la vie quotidienne, et son adoption par les ONG engagées pour l’émancipation (empowerment) économique des groupes marginalisés.

La financiarisation est devenue le trait emblématique des configurations néolibérales. Cependant, en tant qu’outil analytique, c’est un concept glissant utilisé pour décrire un ensemble de phénomènes liés. Ce concept est le plus souvent utilisé pour désigner la croissance exponentielle du secteur financier international qui englobe de nouveaux rôles, de nouveaux marchés, de nouveaux participants et de nouveaux instruments financiers [7] . Ces derniers ont considérablement renforcé la croissance du volume des flux financiers mais aussi l’influence politique des institutions financières [8] . D’autres auteurs insistent sur l’aspect relationnel des dynamiques de financiarisation en tant que telles, où « des individus, des entreprises et la macroéconomie interagissent de manière croissante à travers de nouvelles relations au sein des marchés financiers [9]  ». Selon cette définition, la financiarisation fait référence non seulement à la primauté de la sphère financière sur l’économie et la production mais à une forme particulière d’organisation de la vie quotidienne, ainsi qu’à un mode de façonnement de soi.

À partir d’une analyse des ouvrages de développement personnel qui entendent former les adultes aux fondamentaux de la gestion financière et fiscale, Randy Martin montre comment la financiarisation exige des personnes ordinaires qu’elles pensent comme des investisseurs et fassent preuve d’une forme particulièrement souple de maîtrise de soi pour se lancer dans la prise de risque calculée [10] . D’autres soulignent la manière dont la pénétration de l’activité financière au sein d’un champ plus large d’activités économiques et sociales réduit de manière drastique la distance entre la haute finance et la vie quotidienne, et transforme le rôle économique des individus, qui de travailleurs-consommateurs se muent en travailleurs-consommateurs-investisseurs [11] . Paul Langley va plus loin en exposant le large système de gouvernance que la fabrique du sujet financier responsable et instruit comprend. En utilisant le concept foucaldien de gouvernementalité, il montre comment l’État et d’autres agences jouent un rôle-clé dans la production de sujets financiers, en encourageant des individus à adopter l’attitude d’un sujet qui « calcule, mesure, et gère les risques [financiers] foisonnants [12]  ». En ce sens, la production du citoyen financier implique non seulement le remodelage de soi mais la reformulation du contrat social entre l’État et l’individu [13] .

Alors que la littérature sur la financiarisation montre l’omniprésence de la finance qui finit par envelopper toute la société, la littérature sur l’exclusion financière montre que l’expansion de la finance s’est accompagnée d’une fragmentation accrue du marché. Avec la globalisation, les banques ont encouragé une stratification accrue des marchés financiers, non seulement entre pays pauvres et pays riches, mais à l’intérieur des pays eux-mêmes [14] . Cela signifie que différents marchés fournissent différemment différents segments de la population, renforçant ainsi des processus d’exclusion sociale des groupes défavorisés, particulièrement les femmes issues du bas de l’échelle socioéconomique. L’idée d’« exclusion financière » permet de mieux saisir le fait que la discrimination financière et les dispositifs institutionnels liés à la finance transcendent les classes sociales, l’ethnicité et le genre [15] . Cependant, elle repose aussi sur l’idée que l’accès aux services financiers – qu’il s’agisse du crédit, de l’épargne ou de services de dépôt – est crucial pour permettre le développement d’une pleine participation à la vie économique et civique [16] .

Ces deux courants de la littérature – financiarisation et exclusion financière – sont très pertinents pour comprendre les manières dont la bureaucratisation néolibérale se déploie dans la société contemporaine. La littérature sur la financiarisation permet de percevoir les façons par lesquelles le marché et l’entreprise imprègnent le tissu social et deviennent constitutifs de la compréhension de soi et des comportements. Elle repose sur l’idée que l’expansion des normes et des procédures financières n’est pas « naturelle » ou « évidente » mais résulte d’un processus de socialisation qui est central à tout type de domination, y compris bien sûr à la domination bureaucratique [17] . Quant aux luttes contre l’exclusion financière, elles nous permettent de saisir les manières par lesquelles les pleines capacités de la financiarisation se matérialisent, au moment même où les valeurs et les idéologies hégémoniques néolibérales sont remises en question ou affectées par des tentatives de réforme.

Les ONG de microfinance sont un site fertile pour comprendre comment ces deux facettes distinctes de la financiarisation – son expansion et sa critique – travaillent en tandem. Parce qu’elles cherchent prétendument à « socialiser la finance », c’est-à-dire à la réinsérer dans la société tout en luttant contre l’exclusion sociale de genre, ces ONG sont simultanément engagées dans une financiarisation continue de la société par ses bords les plus marginaux. Notre étude de cas montre que c’est principalement à travers ce schème de la « conformité par la critique » (compliance through critique) que les ONG de microfinance deviennent des participants actifs dans le réseau de la bureaucratisation néolibérale et que la résistance et la cooptation peuvent renforcer conjointement les forces de la gouvernementalité néolibérale.

Le cas israélien : le développement de la microfinance en tant que champ social
Depuis le début des années 2000 le secteur de la microfinance s’est renforcé et représente aujourd’hui un ensemble d’ONG communautaires, de groupes féministes, de bailleurs locaux et internationaux, d’agences étatiques et semi-étatiques (ONG gouvernementales ou GONGO). Lors de notre enquête, nous avons identifié environ trente projets dirigés par des ONG d’empowerment économique des femmes, treize GONGO pertinentes et seize institutions de financement, toutes impliquées dans le développement de programmes de micro-entreprise ciblant les femmes, en particulier celles à revenus modestes et issues de régions périphériques ou de groupes marginalisés.

Les premiers projets étaient déjà en place dans les années 1990, mais ce n’est véritablement que dans les années 2000 qu’un nombre considérable d’entre eux ont émergé et se sont institutionnalisés. De nouvelles ONG ont été fondées avec pour seul objectif d’émanciper (empower) certains segments de la population grâce à la micro-entreprise. Tel est le cas de Supportive Community et Microfy (microfinance for African refugee women). Par ailleurs, des organisations de vétérans (comme WIZO et LATET, une association humanitaire israélienne) ont ajouté l’empowerment économique à leurs agendas et à leur liste d’activités.

Les ONG soutiennent des femmes issues de groupes sociaux, culturels et nationaux périphériques différents instituant une division ethnique et géographique implicite du travail entre elles. Ce secteur est également très varié en termes de taille (la plus petite organisation s’occupait de vingt femmes et la plus grande de plusieurs milliers d’entre elles), en termes de type d’activité (certaines sont concentrées sur la formation, d’autres sur l’empowerment ethnique, certaines mettent en place des collectifs, d’autres organisent des cours de gestion commerciale) et en termes d’orientation (certaines s’intéressent davantage aux activités commerciales et d’autres à l’idéologie féministe et sociale). Cependant, toutes ces organisations voient dans l’entrepreneuriat – un terme désignant d’abord le fait de travailler à compte propre, mais qui a des connotations normatives plus larges d’autonomie, d’autosuffisance, de flexibilité ou de capacité d’ajustement à des situations changeantes et aux opportunités – une clé de l’empowerment économique, et elles présentent toutes les enjeux de ce dernier de manière similaire même si elles usent parfois de différents modèles d’empowerment [18] .

Les principales populations cibles sont les femmes arabes du Nord d’Israël, les Bédouines du Sud, les immigrantes juives d’Éthiopie et de l’ancienne Union soviétique, les femmes mizrachi (juifs originaires d’Asie et d’Afrique du Nord) et, plus récemment, les demandeuses d’asile et les femmes religieuses juives orthodoxes. Trois autres groupes de femmes transcendent les catégories ethniques : ce sont les mères célibataires, les femmes de plus de quarante ans aux perspectives d’intégration sur le marché du travail limitées, et les victimes de violence chassées du marché du travail. La plupart des femmes participant aux projets se situaient en deçà du seuil de pauvreté (revenu mensuel de 400 dollars). On estime le nombre de femmes participant à ce genre d’activités d’empowerment économique et de formation à l’entreprenariat à 17 000, que leur participation prenne la forme de cours intensifs sur le long terme prolongés par un suivi et un soutien, ou de consultations de court terme, l’implication dans des salons professionnels pour les femmes, ou encore de groupes de broderie.

Les entretiens réalisés avec les directeurs des principales organisations impliquées dans l’empowerment économique des femmes permettent de constater l’existence d’un large consensus : l’intégration de l’empowerment économique dans l’agenda des organisations de femmes israéliennes résulte de la détérioration de la situation économique des femmes, elle-même largement le fait de la réorganisation radicale dans les années 2000 des politiques sociales, affectant principalement les femmes qui dépendent des services de protection sociale. Cette période a vu l’application de coupes budgétaires, la privatisation des services sociaux et de l’assurance chômage, ainsi qu’un passage brutal de l’État-providence (welfare) à la mise au travail forcée des chômeurs (workfare) [19] , tout ceci ayant abouti à la hausse du taux de pauvreté et à la croissance des inégalités socio-économiques et de l’exclusion sociale [20] . Ces transformations ont considérablement touché les femmes parce qu’elles sont les principales bénéficiaires de l’État-providence et parce qu’elles sont plus nombreuses à travailler dans le secteur public social [21] . Les femmes sont également affectées par les mutations du marché du travail, principalement sa flexibilité croissante [22] . Elles représentent 52 % des travailleurs « flexibles » ou employés dans le secteur de la sous-traitance, au salaire minimum et dépourvus de droits sociaux. 77 % des femmes juives sont sur le marché du travail alors que cette proportion n’est que de 25 % parmi les Palestiniennes. 40 % ont un travail à temps partiel, et pour la moitié d’entre elles, il ne s’agit pas d’un choix. Par ailleurs, 11,4 % des femmes palestiniennes et 6,1 % des femmes juives sont définies comme « inemployables » [23] . Les obstacles sont avant tout structurels (manque de travail, de solutions de garde d’enfants, de transports publics) bien que la discrimination sociale et les obstacles culturels soient des réalités.

Désajustements politiques : les insuffisances des fonds pour la microfinance
En cartographiant le champ des activités d’empowerment économique des femmes, nous avons été frappées par un paradoxe, qui nous a poussées à reconsidérer ce qui nourrit les processus de financiarisation « par le bas » et la manière dont ces derniers s’immiscent dans le tissu social à travers une production normative. Le paradoxe réside dans l’écart conséquent qui existe entre l’important système de formation et d’éducation mis en place autour de la micro-entreprise et le fait que l’établissement de microentreprises ne nécessite qu’une infrastructure institutionnelle et financière limitée.

Le désajustement est visible au niveau de l’élaboration des politiques et de leur implantation, de l’infrastructure, de la régulation et de la cohérence organisationnelles. Les désajustements politiques entre la rhétorique et les décisions gouvernementales d’une part, et leur implantation de l’autre, sont récurrents dans l’histoire de la microfinance de ces quinze dernières années. Depuis le milieu des années 1990, les petites entreprises ont en effet été définies dans les arènes gouvernementales comme des moyens de lutte contre la pauvreté et contre les inégalités de genre, comme une source, aussi, de croissance économique et de création d’emplois. Le 9 janvier est ainsi devenu, depuis 2007, la journée des petites entreprises. Ce jour-là, le ministre de l’Industrie, du Commerce et du Travail déclara : « Le jour des petites entreprises est le jour des grandes affaires. En Israël, si l’on réalise que le secteur des petites entreprises représente 400 000 entreprises, 1,2 million d’employés, 96 % du total du secteur des affaires, alors les petites entreprises sont la plus grande entreprise de l’économie israélienne [24] . » Cependant, les grandes déclarations n’ont pas conduit au démarrage ou à la mise en œuvre de politiques pertinentes pour les micro-entrepreneurs en général, et pour les femmes micro-entrepreneuses en particulier. Les comités directeurs qui furent créés, les rapports et documents de principe soumis aux décideurs produisirent très peu de résultats [25] . Un rapport de recherche publié en 2005 déclarait succinctement : « La responsabilité gouvernementale envers les petites entreprises est diffuse et fragmentée, avec un manque de coordination dans les domaines de la formation et de l’assistance technique, de la surveillance post-prêts, des standards des garanties d’émission et des procédures [26] . »

Un autre problème en effet est qu’il n’existe pas de définition consensuelle de ce qui constitue exactement une « petite entreprise » ou une « micro-entreprise ». Les États et institutions financières usent de critères différents pour les enregistrer, ainsi que pour gérer les prélèvements et les prêts. La création en 2007 d’une nouvelle agence gouvernementale censée centraliser les ressources et les activités concernant les petites entreprises a pourtant consacré l’invisibilité des femmes (et de leurs besoins) engagées dans des petites entreprises. La définition des micro-entreprises adoptée par cette agence – les entreprises employant jusqu’à cinq employés et atteignant au maximum un chiffre d’affaires de 10 millions de shekels, soit 2,5 millions de dollars – était en effet destinée à s’aligner sur la définition de l’OCDE en ce qui concerne le chiffre d’affaires. Elle a de ce fait laissé complètement en dehors du champ de vision les besoins des plus petites entreprises, celles auxquelles les femmes ont recours afin de sortir de la pauvreté [27] . « Personne ne s’intéresse réellement à la question de l’entreprenariat des femmes, particulièrement des femmes les moins privilégiées » admettait une représentante de la Sécurité sociale en charge du développement des projets spéciaux [28] . Un argument similaire à celui d’une représentante de la nouvelle agence, elle-même entrepreneuse qui rappelait : « [Selon cette définition] je suis une entreprise qu’on ne pourrait voir qu’au microscope [29] . »

Lancer une petite entreprise, particulièrement de la part des groupes pauvres et marginalisés, se révèle difficile du fait des lacunes dans la régulation de l’accès au crédit. De nombreux rapports estiment qu’en dépit de l’existence de trois sources de crédit en Israël, les banques, les fonds philanthropiques et l’État, le manque de ressources appropriées pour financer les petites et micro-entreprises est le principal obstacle au lancement de nouvelles entreprises [30] . Ceci est dû à plusieurs éléments : un marché du crédit très centralisé (1 % des emprunteurs reçoivent 73 % du total du crédit bancaire, et les petites entreprises, qui représentent 97 % de l’ensemble des entreprises en Israël, reçoivent moins de 5 % du total du crédit bancaire) ; une fourniture insuffisante de micro-prêts ; l’inadéquation des prêts fournis par les institutions existantes en matière de termes et de taille. Les petits entrepreneurs ont des difficultés à contracter des prêts pour deux raisons. D’une part, ils ont besoin des petits prêts que les banques ont tendance à ne pas fournir car ils ne sont financièrement pas très intéressants. De l’autre, beaucoup de petits entrepreneurs n’ont ni capital de départ et biens suffisants, ni sources de revenus et garanties suffisantes pour répondre aux exigences des banques. Si « les banques en Israël n’aiment pas les petites entreprises [31]  », c’est particulièrement le cas des micro-entreprises de femmes. Comme l’explique une consultante spécialisée dans les micro-entreprises : « Si mes entrepreneuses vont dans une banque, elles n’obtiendront rien… Elles n’ont pas d’argent, pas de garanties supplémentaires et face à elles, est assis un employé de banque et son travail est de dire non [32] . »

Les autres sources de microfinance proviennent principalement de formes variées de partenariat public-privé comprenant des sommes du Fonds juif, de bailleurs privés et de fonds publics. Ils fournissent des garanties complémentaires et subventionnent des prêts bancaires alors qu’une minorité d’entre eux seulement offre un crédit direct non bancaire. Parmi les fonds philanthropiques, source principale de financement pour la microfinance, le KIEDF (Koret Israël Economic Development Funds) joue le rôle le plus important : il est le seul fournisseur de ce qui est considéré comme de véritables prêts de microfinance en termes de taille et d’exigences. Entre 2006 et 2009, son projet SAWA (des prêts collectifs pour des femmes bédouines) a fourni 1 200 prêts, et le Fond de microfinance pour les femmes (Microfinance Fund for Women) a fourni 1 080 micro-prêts. Le KIEDF assure également l’accès à des prêts à destination des ONG de microfinance. Mais la plupart des fonds, tels que Merage, Shemesh et Sulam, fonctionnent avec des exigences élevées et font payer le prix fort. En conséquence, les femmes ne représentent pas plus d’un tiers de leur clientèle. De la même manière, les femmes ont très peu accès aux fonds de l’Agence juive unie (United Jewish Agency). Entre la fin des années 1990 et 2010, ces six fonds n’ont accordé que 279 prêts à des femmes et seule la Fédération de New York a choisi les femmes pour population-cible [33] .

Les fonds publics, dont on attendait qu’ils fournissent l’aide la plus pertinente, en particulier à la lumière de la faillite du système bancaire, ignorent également les besoins des femmes. En 2004, Ruhama Avraham, députée à la tête du sous-comité de la Knesset pour les petites entreprises, membre du Comité sur le statut des femmes, avait annoncé qu’elle mettait en place, avec les banques, un fond public – le Fonds public de garantie pour les petites entreprises – de 250 millions de shekels (autour de 62 millions de dollars) pour les petites entreprises. Cependant, le principe d’action de ce fonds était d’attribuer les prêts à des entreprises déjà existantes comptant plus de cinq employés et atteignant un chiffre d’affaires d’au moins 20 millions de shekels, ce qui n’a pas de sens pour les femmes pauvres [34] . C’est pourquoi, depuis son lancement, les femmes ne se sont vu attribuer que 495 prêts, ce qui ne représente que 9,7 % de l’ensemble des prêts [35] . C’est seulement en 2009, après le ralentissement économique, que le Fonds public a ajouté une nouvelle voie d’accès au crédit, pensée pour les micro-entreprises, appelée la « voie rapide », avec des prêts d’un montant maximum de 50 000 shekels (12 000 dollars), qui fut augmenté plus tard pour atteindre un maximum de 100 000 shekels (24 000 dollars). Le nombre de femmes bénéficiaires a dès lors augmenté, représentant 22 % des prêts [36]  et en 2011, « l’État fit un pas en avant » avec la mise en place d’un fonds de 21 millions de shekels qui, avec le KIEDF, devrait fournir une microfinance non bancaire aux femmes palestiniennes [37] . Les désajustements en termes d’infrastructure sont également illustrés au sein du secteur des ONG de microfinance : seule une minorité d’ONG (six sur vingt-deux) ont intégré un élément de microfinance dans leurs activités (crédit, et plus récemment épargne). Quelques autres se contentent de fournir de l’aide pour obtenir des prêts auprès d’autres organismes.

Cet échec du marché et des politiques publiques n’a pas empêché l’explosion de projets de microfinance. Au contraire, depuis le milieu des années 2010, le Women’s Economic Empowerment s’est développé, mais dans une direction très spécifique : davantage d’organisations, gouvernementales et non gouvernementales, créent davantage de projets de formation et accroissent substantiellement le réseau de gouvernance pédagogique considéré comme crucial pour permettre le développement d’une pleine participation à la vie économique. Bien entendu, le développement d’un assemblage pédagogique ne sert pas à combler les « vides » régulatoires et financiers laissés par l’État et le marché de par leur échec à satisfaire la « demande » de crédit et à fournir un environnement institutionnel adapté aux micro-entrepreneurs. Comme nous le montrons dans les pages qui suivent l’objectif est autre : à travers des pratiques et des configurations pédagogiques les ONG d’empowerment économique des femmes mènent un travail idéologique de financiarisation en créant, d’une part, le « capital humain » nécessaire à la transformation des femmes en citoyennes autonomes et responsables financièrement et, de l’autre, la « demande » de moyens financiers nécessaires pour matérialiser cette ambition.

Gouvernance pédagogique : la diffusion des normes financières et du savoir-faire entrepreneurial
La littérature sur l’exclusion financière a fait du « capital humain » le maillon faible du développement d’une citoyenneté financière accomplie. Le manque de connaissances financières est vu comme une source de remise en cause de « la capacité pour les citoyens financiers à continuer à jouer le rôle de long terme que l’on attend d’eux dans la reproduction d’un régime de financiarisation [38]  ». De la même manière, l’idée que « l’intégration financière n’aura pas lieu sans une éducation financière [39]  » est prédominante chez les praticiens de la microfinance. Alors que la littérature traite de la possibilité d’ajouter un volet de formation à la fourniture de capital financier, dans le cas israélien, on constate que l’accent est avant tout mis sur le développement de la formation et sur le renforcement d’une offre pédagogique, alors même que le capital financier disponible est insuffisant et que l’accès à ce capital est difficile.

Toutes les ONG d’empowerment économique des femmes travaillant en Israël sont fortement impliquées dans le développement des formations, créant de nouvelles formes de savoir et de nouvelles technologies pédagogiques. Dans ce domaine, leur activité se concentre essentiellement sur la familiarisation des « entrepreneurs débutants » au monde de la finance et du commerce, et sur la traduction du langage des affaires en une langue plus accessible afin de fournir au plus grand nombre des outils susceptibles de résoudre leurs problèmes. La traduction du savoir des affaires est réalisée à travers toute une variété de technologies et de « modèles » de formation. Ainsi, il existe toute une gamme de cours intensifs, qui vont d’une introduction la plus basique à un niveau avancé en gestion des affaires et en questions financières (par exemple apprendre à rédiger un modèle économique, à gérer les liquidités, à faire du marketing), en droit fiscal et en droit du travail, et même dans l’obtention de licences aux niveaux national et municipal. Le savoir transmis dans les salles de classe diffère en fonction des cycles de vie de l’entreprise. Certaines ONG offrent un soutien continu pendant un certain temps après la création de l’entreprise tandis que d’autres traitent des difficultés inhérentes à sa mise en place, à travers des pépinières d’entreprises qui fournissent tous les services nécessaires durant la période de lancement. Des conseils personnalisés, des séminaires et des ateliers font également partie des formes de transmission du savoir, offertes par des formateurs professionnels et des experts du monde des affaires, ou par des femmes d’affaire (qui ont parfois elles-mêmes bénéficié de ces formations) qui jouissent d’un savoir-faire de terrain. D’autres modalités de formation incluent des cours à orientation professionnelle spécifique, articulés à une formation commerciale appropriée, par exemple concentrée sur l’alimentaire (cuisine et pâtisserie commerciales, services de traiteur, gestion d’un restaurant ou d’un bar), à quoi s’ajoutent des consultations spécialisées (hygiène, exigences et régulations de santé et de sécurité, marketing, politique des prix de produits alimentaires, services de traiteur).

Cependant, nos enquêtés nous ont appris que pour « devenir » entrepreneur, il n’est pas seulement nécessaire d’acquérir des connaissances sur les affaires et d’être « alphabétisé » financièrement ; il importe aussi de posséder certaines dispositions et d’adopter les attitudes pertinentes. Ces dernières, pensées comme des formes de « capital humain », peuvent s’acquérir grâce à une formation appropriée. Pour cela, les ONG organisent des formations en « empowerment », parfois adaptées aux circonstances particulières de la vie des bénéficiaires, par exemple dans le cas des femmes orthodoxes ou bédouines, sous la forme de rencontres informelles, d’ateliers intensifs, d’éducation spirituelle ou d’enseignement structuré sur des sujets tels que l’affirmation de soi, la conscience de soi, la gestion du temps ou les exigences familiales. Les ONG investissent beaucoup de temps et d’énergie pour développer un « savoir-faire » et des modèles de formation qui pourraient concilier les différents types de « capital humain ». L’Amuta pour l’empowerment économique des femmes (Amuta EEW), l’un des acteurs les plus importants du secteur de la microfinance et de la micro-entreprise en Israël, a ainsi créé une division du travail entre formatrices « financières » et formatrices « sociales », les unes et les autres étant expertes dans leur propre champ. La question de la hiérarchie des savoirs entre les deux est un point non résolu de négociation [40] . À l’AJEEK, une ONG travaillant avec les femmes bédouines, les différentes formes de savoir sont enseignées successivement (« modèle en étapes »).

Des conférences et des séminaires sur la micro-entreprise, la microfinance et l’emploi des femmes sont fréquemment organisés et fréquentés par les membres de nombreuses ONG, des chercheurs, des personnalités et le public en général. Ils sont présentés comme des opportunités pour diffuser du savoir, comme des moments d’apprentissage mutuel, et comme un moyen de sensibiliser le public et de mener un travail de plaidoyer. Cependant, en pratique, ces réunions remplissent deux objectifs supplémentaires : elles entretiennent un « capital social » au sein du champ émergent de l’empowerment économique des femmes en permettant aux membres des ONG et aux gestionnaires de projet de rencontrer d’autres acteurs du secteur, d’échanger des idées et de mettre en valeur leurs réussites. Ces occasions sociales et professionnelles de se fréquenter permettent aussi un certain « espionnage organisationnel », les ONG ayant l’opportunité d’avoir un aperçu des activités des autres acteurs, et, à la lumière des similarités croissantes entre les projets, de souligner leurs différences par rapport aux autres [41] . Le « capital social » est également perçu comme un ingrédient important dans la fabrique des « futures entrepreneuses ». La création d’un réseau parmi les bénéficiaires des formations – celles qui sont diplômées et qui sont déjà relativement avancées dans leur carrière d’entrepreneuses, et des femmes d’affaires confirmées – fait maintenant partie du cursus. Beaucoup de projets ont créé différentes opportunités de former des liens avec d’autres femmes, permettant l’émergence de réseaux plus ou moins formels, plusieurs forums d’affaires pour les femmes, des salons et clubs d’affaires, tous destinés à offrir des opportunités de soutien mutuel, d’apprentissage, d’échange d’information, d’opportunités et d’idées.

Les fonds et les agences public-privé fournissent également un travail pédagogique. Le KIEDF domine les fonds privés de microfinance, avec à son actif la formation de 3 500 femmes entre 2006 et 2009. Les agences gouvernementales – telles l’Autorité pour le statut des femmes, l’Autorité pour le développement des secteurs arabe et druze du ministère du Tourisme et l’Autorité pour le tourisme rural – ont toutes initié et géré des formations à l’entrepreneuriat pour les femmes, particulièrement les femmes arabes [42] . En 2010, l’Institut national des assurances (National Insurance Institute, l’équivalent de la Sécurité sociale), à travers son Fonds pour les projets expérimentaux, a alloué un budget d’environ 5,6 millions de shekels (1,4 million de dollars) pour financer les phases pilotes de sept projets. Ces derniers consistent majoritairement en des activités de formation promouvant l’entrepreneuriat pour les femmes issues de groupes marginalisés [43] . L’un de ces projets pilotes est ainsi destiné à reconvertir d’anciennes fermières avicoles en entrepreneuses du tourisme ou de l’industrie liée au tourisme, à travers une formation intensive en deux ans. L’Université et la Recherche ne sont pas en reste. L’École de droit de l’université de Tel Aviv a créé en 2005 une clinique légale pour l’entrepreneuriat (et en 2009 le Programme pour l’entrepreneuriat et la justice sociale), en plus des activités de conseil sur le droit des affaires et de formations commerciales pour les femmes orthodoxes (également destinées aux hommes orthodoxes depuis peu). L’École a également soutenu un projet de microfinance pour les femmes refugiées originaires d’Afrique.

Une part importante du travail pédagogique entrepreneurial est réalisée par les MATIM (Centres pour la promotion de l’entrepreneuriat), ONG gouvernementales financées et dirigées par le MITL (Ministry of Industry, Trade and Labor) qui travaillent sur une base géographique. Établies au début des années 1990 dans l’idée de fournir des solutions pour l’emploi des populations juives qui immigraient massivement de l’ancienne Union soviétique, elles ont également commencé, une dizaine d’années plus tard, à designer les femmes comme leur population cible. Parmi les vingt-cinq MATIM existants, treize proposent une formation à l’entrepreneuriat, des formations professionnelles et des services de consultation adaptés aux groupes de femmes ayant peu de chances de trouver du travail, particulièrement les orthodoxes, les mères célibataires, les chômeuses, les femmes arabes et éthiopiennes. Par exemple, le MATIM de la région centrale offre des formations professionnelles et des formations aux affaires en maquillage et fabrication de perruques pour les femmes orthodoxes. Le MATIM Bet Jan, dans le Nord du pays, propose des formations en entrepreneuriat et gestion des affaires en cosmétique, pâtisserie et cuisine traditionnelles pour les femmes arabes et druzes. Cependant, alors que ces activités jouent un rôle important dans le secteur des petites entreprises en Israël, leur cible n’est généralement ni les micro ou les très petites entreprises, ni les populations à haut risque et à bas revenus [44] .

Les quatre plus grandes ONG (Amuta EEW, Supportive Community, le Centre pour le développement économique juif arabe et plusieurs projets de formation du KIEDF) ont touché 16 000 femmes environ depuis le début des années 2000, alors que pour les autres projets, elles ne sont que quelques centaines. Et selon les rapports de MATIM, environ 8 000 femmes participent chaque année à une modalité de formation ou bénéficient de services de consultance de leur part. Ces chiffres sont très élevés, notamment si on les compare au petit nombre de micro-prêts que nous avons discutés plus haut. Nous ne pouvons fournir de chiffres plus précis, non seulement parce que nos enquêtés ne nous ont donné que des estimations, mais aussi du fait de la nature organisationnelle de cet assemblage pédagogique émergent. Suivant les configurations typiques de la bureaucratisation néolibérale, les projets d’empowerment économique des femmes sont portés par une multiplicité de partenariats entre des agences de l’État, des organisations de la société civile et des entreprises privées, au point qu’il devient impossible de cartographier distinctement « leurs » projets respectifs. Les exemples d’hybrides public-privé abondent. Les MATIM eux-mêmes sont des organisations hybrides légalement définies comme des ONG mais qui en réalité fonctionnent comme un organisme exécutif du MITL, en partenariat avec des institutions nationales comme l’Agence juive, les autorités locales, des organisations commerciales, des fonds philanthropiques et des ONG. Parfois, l’État crée des partenariats avec des ONG au sein desquels MATIM joue l’intermédiaire, et parfois, il s’implique directement, par exemple lorsque l’Agence nationale pour les petites entreprises et l’Institut national des assurances ont rejoint l’Amuta EEW dans des pépinières d’entreprises et ont fourni la majorité de leurs fonds. Parfois, le réseau s’épaissit, par exemple quand les autorités locales et les départements locaux des services sociaux se sont associés à deux ONG d’empowerment économique des femmes (Achoti et Kol Ha’isha) dans le cadre du projet de cuisine communautaire géré par les ONG. Les départements des services sociaux et le MATIM collaboraient également avec la clinique légale de l’université de Tel Aviv, sans compter qu’elle travaille en outre avec plusieurs ONG et le KIEDF. Les collaborations peuvent prendre la forme de recommandations, de financements (partiels), d’expertise et de ressources humaines (et féminines).

Au final, notre recherche, entamée avec l’idée explicite d’analyser l’émergence de la microfinance en Israël, s’achève en retraçant l’émergence et l’institutionnalisation d’un assemblage pédagogique qui participe constamment à la production de « sujets financiarisés ». Ces sujets sont produits à la fois à travers l’enseignement d’un savoir-faire, de pratiques et de valeurs financiers, et à travers la création de configurations organisationnelles hybrides. Cependant, aucune de ces dynamiques ne fournit aux femmes pauvres ce qu’elles assurent vouloir accomplir : accéder au crédit.

Cet assemblage pédagogique correspond bien aux formes interventionnistes du néolibéralisme, celles du gouvernement à distance et des partenariats public-privé qui contrairement au laisser-faire du libéralisme économique classique ne conçoit ni le marché ni le comportement économique rationnel comme purement naturels mais comme quelque chose qui doit être activé [45] . La pédagogie financière est l’un des véhicules les plus importants de cette activation car elle opère en majeure partie à travers la diffusion de normes sociales pensées pour promouvoir la concurrence et l’action économique rationnelle au nom de tous les membres et institutions de la société. Ou, comme un formateur en empowerment économique l’a formulé de façon succincte lors de la présentation d’un nouveau programme sur la micro-épargne de retraite : « Nous devons reconnaître que l’État est devenu capitaliste et que le message principal est que nous devons nous-mêmes nous prendre en charge [46] . » Cependant, les organisations de femmes engagées dans l’empowerment économique ne sont pas de simples convoyeurs d’idéologies néolibérales. Parce qu’elles font face à des contradictions et des dilemmes dans leur travail quotidien, elles opèrent également comme médiatrices entre le champ du militantisme féministe et les politiques économiques tout en cherchant à se réapproprier et à modifier le sens attaché aux pratiques financières. Ironiquement, c’est en fournissant une critique du « capitalisme financier et de ses effets d’exclusion » que les ONG renforcent encore davantage l’importance de la finance et de l’entreprise en tant que vecteurs considérés comme nécessaires de la lutte contre l’exclusion.

Entre collaboration et résistance : la politique des « besoins urgents » d’empowerment économique
Une grande partie de la recherche sur le capitalisme financier s’est limitée à l’analyse des manières dont les individus et les groupes résistent ou subvertissent les processus de financiarisation [47] . Ces travaux n’ont pas accordé beaucoup d’attention aux manières par lesquelles la lutte contre les effets d’exclusion sociale du capitalisme financier peut finir par avoir un effet de légitimation plus poussée du marché et des discours sur l’entreprise, et des valeurs qui leur sont associés. Approcher la financiarisation par une approche bottom-up permet de mettre en évidence les fissures par lesquelles des groupes sociaux et des individus interprètent les pratiques et les discours financiers, en les imprégnant d’interprétations progressistes.

Sous la forme de dissonances et de dilemmes, des contradictions traversent le travail quotidien des ONG engagées dans l’empowerment économique des femmes. L’une des dissonances les plus importantes provient du rapprochement entre, d’une part, les pratiques promues par les ONG lorsqu’elles encouragent les femmes pauvres à devenir des entrepreneuses et, de l’autre, leur conscience des réalités structurelles et institutionnelles auxquelles ces femmes doivent faire face lorsqu’elles tentent de concrétiser ces ambitions. La notion « d’entrepreneuses forcées » introduite par le directeur d’une importante ONG engagée dans le plaidoyer pour la microfinance et l’empowerment économique des femmes résume bien la manière dont la réflexivité et la critique s’entremêlent avec les accommodements et les compromis face aux exigences du capitalisme financier. Se remémorant les débuts des projets d’empowerment économique des femmes, l’un des pionniers du discours sur la microfinance au sein des ONG israéliennes nous expliquait ainsi : « [Les représentants du gouvernement] nous ont dit que ce n’était pas la bonne manière de travailler sur l’entrepreneuriat, qu’on avait besoin d’une âme d’entrepreneur. […] [Le gouvernement] et la littérature sur l’entrepreneuriat ont ce modèle de l’entrepreneur comme un cowboy sur son cheval qui découvre de nouvelles opportunités où qu’il aille… Quelqu’un qui… n’a qu’à choisir et à ne laisser passer aucune opportunité. Mais ensuite nous avons été exposés à un modèle différent d’entrepreneuriat, par coercition. Pas vraiment coercition mais manque de choix. C’est le modèle qui correspond à la réalité de nos femmes. 90 % d’entre elles, si elles avaient pu avoir un travail honorable, seraient sur le marché du travail. Elles ne se seraient pas engagées dans cette histoire d’entrepreneuriat. Elles ont été forcées de le faire [48] . » La directrice d’une autre grande ONG partage ce point de vue : « Vous devez prendre en compte le fait que toutes les femmes, ou en tout cas au moins 80 % de celles qui viennent nous voir, ne veulent pas être entrepreneuses. Leur premier choix est d’être des employées. Et elles n’ont pas le choix, elles montent une affaire parce qu’elles n’ont pas le choix [49] . »

Ce type de discours est représentatif de la critique que font les organisations de femmes des notions d’entrepreneuriat très marquées par une construction de genre, et leur reconnaissance que la microfinance n’est ni un « choix », ni un monde d’opportunités sans fin, mais le produit de forces structurelles et de politiques que les ONG cherchent à réformer. Cependant, cette critique ne remet pas en cause ou ne réoriente pas leur mobilisation ; elle entraîne plutôt une recherche plus poussée d’innovations institutionnelles et organisationnelles qui permettraient de répondre aux besoins urgents des femmes touchées par la pauvreté.

La logique des « besoins urgents » des femmes marginalisées se lit dans les tentatives constantes des formateurs et des directeurs d’ONG de se développer verticalement (en proposant de nouveaux produits financiers) et horizontalement (en créant des activités entrepreneuriales innovantes et en les diversifiant afin d’atteindre de nouveaux groupes touchés par l’exclusion). Un exemple d’innovation institutionnelle verticale se trouve dans l’élargissement du registre des projets d’empowerment qui ne touche plus seulement le « crédit » mais s’étend au développement d’actifs, autrement dit à l’épargne. En 2008, après avoir réalisé que le crédit est une condition nécessaire mais non suffisante de sortie de la pauvreté, l’Amuta EEW a lancé un nouveau programme d’épargne reposant sur l’incitation. Ce dernier est « spécifiquement pensé pour permettre aux femmes à revenus bas ou modestes d’épargner leurs revenus, de développer des actifs et d’entrer dans la norme financière en acquérant une éducation financière [50]  ». L’épargne retraite pour les femmes micro-entrepreneuses initiée par Supportive Community représente une autre stratégie innovante de développement des actifs. En 2010, cette ONG a lancé un programme appelé « Une retraite pour soi-même » comprenant l’atelier « La retraite dans une langue simple » pour mieux connaître et sensibiliser à cette question. Par ailleurs, deux importants fonds de pension proposent désormais des plans de retraites abordables et adaptés aux femmes micro-entrepreneuses et ont entamé un travail de plaidoyer pour changer les lois et les régulations au bénéfice des femmes à bas revenus.

La doctrine des « besoins urgents » alimente également le développement horizontal de l’activité entrepreneuriale. L’AJEEC a ainsi identifié de nouveaux terrains pour l’entrepreneuriat des jeunes femmes bédouines censé les aider à aller au-delà des occupations auxquelles elles s’adonnent habituellement du fait de leur genre.
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